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DU LYCEE RASPAIL
ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D'ENSEIGNEMENT

LYCEE RASPAIL
5 AVENUE Maurice d’Ocagne – 75014 PARIS

CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

(CCP)

OBJET :

Livraison des repas pré-élaborés et assistance technique à la préparation et à la distribution des repas pour l'Etablissement Public d'Enseignement

Le présent marché est passé en application de l’article 30 du Code des Marchés Publics.
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LYCEE RASPAIL

5 avenue Maurice d’Ocagne 75014 - PARIS

CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

(C. C.P.)

OBJET DE L'APPEL D'OFFRES

Livraison des repas pré-élaborés et assistance technique à la préparation et à la distribution des repas pour l'Etablissement Public d'Enseignement

DATE D'ETABLISSEMENT DU PRESENT DOCUMENT

23 février 2018
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CAHIER DES CHARGES

Article 1er : OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES

1.1 Objet du marché - Durée - Nature des fournitures - Domicile du fournisseur

A - Les stipulations du présent Cahier des Charges (C.C.) concernent le marché de fournitures et service pour la livraison des repas pré-élaborés et l'assistance technique pour la préparation et la distribution des repas pour l'Etablissement Public Local d'Enseignement (EPLE) constitué par le LYCEE RASPAIL.

B - Le présent marché est conclu pour la période du 01/09/2018 au 31/08/2019.
Il pourra être reconduit chaque année, de façon expresse par la personne responsable du marché pour une nouvelle période de douze mois.

La durée totale du marché ne pourra excéder trois ans.

Le titulaire du marché ne pourra refuser sa reconduction.

Le pouvoir adjudicateur se réservant le droit de ne pas reconduire le marché, la non-reconduction du marché ne peut ouvrir droit au bénéfice du Titulaire à aucune indemnité de quelque sorte que ce soit, ni à aucun dédommagement.

Le titulaire du marché est tenu par ses obligations contractuelles jusqu’à la fin de la période de validité du marché en cours.

Le nombre de repas sera compris entre  300 et 550 repas/jour, en jour plein (lundi, mardi, mercredi,jeudi, vendredi) 

Les repas sont servis midi et concernent deux catégories de convives : élèves du lycée d’une part, personnels adultes de l’EPLE d’autre part. 

La distribution se fait en self-service.

Le nombre de prestations actuellement servies annuellement est approximativement de :

· repas élèves et commensaux :  66000

La Société s'engage à ce que l'approvisionnement en repas pré-élaborés soit adapté à la conception de la cuisine dont la destination est de remettre en température, dresser et assembler, ou terminer la cuisson des plats à servir, à l'exclusion de préparation longue.

Les approvisionnements en repas pré-élaborés pourront être :

- des hors d'oeuvre, fromages, desserts, plats principaux préparés en liaison froide dans une cuisine centrale extérieure gérée par le titulaire , livrés en liaison froide positive (3°C) au Lycée et servis dans l'établissement après remise en température des plats chauds.

- des produits agro-alimentaires prêts à l'emploi, portionnés, assemblés, dressés, remis en température (pour les plats chauds) et servis sur les banques de libre-service.

- des produits agro-alimentaires semi-finis dont la préparation est terminée dans la cuisine du Lycée, et qui sont ensuite assemblés, dressés, portionnés et servis dans l'établissement.

La mission de fournitures sera complétée par une mission d'assistance technique et de formation dont elle constitue le prolongement.
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C - A défaut d'indication dans l'Acte d'Engagement du domicile élu par le fournisseur, les notifications se rapportant au marché seront valablement faites au LYCEE RASPAIL jusqu'à ce que le fournisseur ait fait connaître à la personne responsable du marché l'adresse du domicile qu'il aura élu.

1.2 Parties contractantes

Le marché est traité entre, d'une part : 

- Le LYCEE RASPAIL, agissant pour lui-même représenté par Monsieur le Proviseur,

et d'autre part :

- L'attributaire indiqué dans l'Acte d'Engagement.

1.3 Mode de consultation

Le marché est conclu selon la procédure définie à l’article 30 du Code de Marchés Publics.

Article 2 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Le marché est régi par les documents contractuels suivants listés par ordre de priorité décroissante.

· L’Acte d'Engagement (AE) et ses annexes (Pièces marché numérotées de 1 à 7)
· Le présent Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) (dont l’exemplaire original détenu par le lycée fait seul foi)
· L’offre technique du titulaire.

· le CCAG-FCS - Cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-Fournitures courantes et services) approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 (JORF n°0066 du 19 mars 2009),

· L’offre technique du titulaire.

Les conditions générales de ventes du titulaire qui seraient contraires aux dispositions du présent marché ainsi qu’au code des marchés publics ne sont pas applicables.

Article 3 : COMPOSITION DES REPAS - CONTROLE 

3.1 Equilibre et élaboration des menus

Compte tenu de la nature de la cuisine destinée à traiter des produits finis ou semi-finis, les projets de menus seront établis en concertation entre l'établissement et le titulaire, celui-ci aidé d'un diététicien, pour une période d'un mois.

Ils doivent porter sur tous les services prévus au marché.
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Les denrées livrées et servies, doivent être conformes au projet de menu. Toutefois, le titulaire peut procéder à des modifications après accord du Lycée, si celles-ci sont justifiées par un certain nombre de contraintes (approvisionnement défectueux ou manquant, grèves, panne de matériel), et à condition que celles-ci :


- soient fixées par les nécessités de l'approvisionnement,


- respectent les équivalences alimentaires et ne modifient pas la valeur nutritionnelle,


- ne nuisent pas à la qualité hygiénique, organolyptique  et gastronomique du repas.

Par ailleurs, des menus à "thème" seront proposés une fois tous les deux mois en accord avec l'établissement.

Les menus doivent être équilibrés et le plan alimentaire respecté.

3.2 Composition des repas

Le menu devra comporter obligatoirement les six composants suivants :

- un hors-d'oeuvre froid ou une entrée chaude,

- un plat protidique (viande, volaille, poisson, oeuf) et un   légume,

- un fromage ou un laitage,

- un dessert,

- pain à volonté,

Le titulaire fera obligatoirement une proposition type de menus sur 3 semaines hiver et 3 semaines printemps pouvant fonctionner dans la cuisine d'assemblage-dressage. (Pièce-Marché n°3)

3.3 Horaires des repas

Ils sont fixés en début d'exercice par le Lycée et utilisent la plage :



11  h 30 - 13 h 30 (déjeuner)

3.4 Choix dans les menus

Compte-tenu de l'existence de libre-service, le choix sera effectif pour le plat chaud entre deux plats au minimum dont une grillade au moins une fois par semaine.

En ce qui concerne le hors-d'oeuvre, le fromage et le dessert, un système de choix sera mis également en place.

Dans le choix des plats, il sera tenu compte des impératifs confessionnels (Pièce-Marché n°3) ; pour cela, un poisson sera proposé à chaque repas.

Des menus "de fêtes" seront proposés deux fois par an en accord avec l'établissement.

Des menus à "thème" seront proposés une fois tous les deux mois.
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3.5 Contrôle ponctuel exercé par des agents spécialisés.

Lorsque les plats sont totalement préparés par le titulaire, le contrôle bactériologique est à sa charge. Ce contrôle est assuré par un laboratoire dûment agréé.

Le nombre de plats soumis à l'analyse est au moins conforme à l'annexe de l'Arrêté de Juillet  1974, soit un plat par semaine et par cuisine.

Lorsque la préparation des plats est effectuée ou terminée dans la cuisine d'assemblage-dressage du Lycée, le nombre de plats soumis à l'analyse est au minimum d’un plat par jour.

Dans les deux cas, les analyses seront à la charge de la Société.

Les résultats de ces analyses seront transmis mensuellement à l'établissement.

Article 4 : SPECIFICATIONS DIVERSES

La composition des repas fournis par le titulaire au Lycée doit être élaborée conformément aux prescriptions de la circulaire interministérielle n° 2001-118 du 25 juin 2001 et ses annexes publiées au BOEN spécial n°9 du 28 juin 2001 : « composition des repas servis en restauration scolaire et sécurité des aliments ».

Les prestations à exécuter devront également respecter les prescriptions fixées dans la Recommandation Nutrition J-07 (complétée et mise à jour le 10 octobre 2011) du GEM-RCN en ligne sur le site du ministère des finances.

4.1 Spécifications quantitatives

Les quantités entrant dans la composition des plats sont définies dans le texte sur les grammages en fonction de l’annexe 3 du BOEN n°9 du 28 juin 2001.
4.2 Spécifications qualitatives

Les denrées utilisées seront conformes aux spécifications établies par le G.P.E.M./D.A. (Groupe permanent d'étude des marchés publics de denrées alimentaires) quand elles existent.

Quand ces spécifications n'existent pas et notamment pour les produits de 4ème gamme et ceux dits de 5ème gamme, la Société fournira au lycée son propre cahier des charges.

4.3 Spécifications nutritionnelles

Le titulaire devra respecter les règles d'équilibre alimentaire pour chaque tranche d'âge et mettre à disposition, soit permanente, soit autant de fois que nécessaire, de la restauration scolaire, un diététicien confirmé.

En complément, deux fois par an, une analyse des menus du semestre écoulé sera effectuée par un nutritionniste indépendant désigné par le LYCEE RASPAIL et à la charge du titulaire.
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4.4 Spécifications de salubrité

La société se conformera aux règlements en vigueur en la matière et particulièrement, elle sera tenue de respecter :

A) Les dispositions relatives aux normes et aux certifications

Normes AFNOR :

· Norme AFNOR U-60-010 Matériels agro-alimentaires : règles de construction pour assurer l’hygiène à l’utilisation (Septembre 1986).

· Norme AFNOR D-40-001 Matériel de restauration collective cellules de réfrigération rapide, cellules de congélation, appareils de remise en température et conteneurs isothermes. Mesurage des performances thermiques (décembre 1989)

· Norme AFNOR D-40-002 Matériel de restauration collective, friteuses destinées à la préparation de frites surgelées. Conditions de mesures de la production horaire (juin 1988)

· Norme AFNOR D-74-101 Meubles frigorifiques de vente -Méthode d’essais en laboratoire - Partie ouverte pour produits congelés ou surgelés (juin 1987)

· Norme AFNOR T-72-101 Antiseptiques et désinfectants (mars 1981)

Marque NF Hygiène Alimentaire - Certification

L’E.P.L.E. devra veiller à ce que les matériels utilisés par la société de restauration, notamment lors du transport des repas, figurent dans la liste des matériels certifiés (liste arrêtée au 18/03/1993) par le GAMAC (Groupement pour l’amélioration du matériel destiné à l’alimentation collective)

B) Les textes suivants :

Textes généraux :

· Décret n° 64-949 du 9 septembre 1964 modifié portant règlement d’administration publique en ce qui concerne les produits surgelés pour l’application de la loi du 1er Août 1905 sur la répression des fraudes (JO du 13 septembre 1964).

· Décret n° 84-1147 du 7 décembre 1984 modifié par le décret n°91‑187 du 19 février 1991 portant application de la loi du 1er août 1905 sur les fraudes et les falsifications en matière de produits ou de services en ce qui concerne l’étiquetage et la présentation des denrées alimentaires.

· Décret n° 89-674 du 18 septembre 1989 relatif aux additifs pouvant être employés dans les denrées destinées à l’alimentation humaine (JO du 19 Septembre 1989).

· Décret n° 90-83 du 17 janvier 1990 modifié relatif au contrôle métrologique de certains préemballages (JO du 24 janvier 1990).

· Arrêté du 10 mars 1977 relatif à l’état de santé et l’hygiène du personnel appelé à manipuler les denrées animales ou d’origine animale (JO du 31 mars 1977).

· Arrêté du 9 août 1979 relatif aux denrées animales ou d’origine animale altérables dont la date de péremption est dépassée (JO du 05 septembre 1979).

· Note de service DQ/SVHA n°8103 du 11 septembre 1985 relative aux modalités d’agrément d’engins de transport.
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· Guide des bonnes pratiques d’hygiène des plats préparés réfrigérés (BOCCRD du 6 septembre 1991).

· Arrêté du 28 juin 1994 relatif à l’identification et à l’agrément sanitaire des établissements mettant sur le marché des denrées animales ou d’origine animale et au marquage de salubrité.

· Arrêté du 29 septembre 1997 fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration scolaire à caractère social.

Textes particuliers concernant :

Le transport des denrées périssables

· Arrêté du 1er février 1974 modifié réglementant les conditions d’hygiène relatives au transport des denrées périssables.

· Circulaire du 20 mai 1976 prise pour l’application de l’arrêté du 1er février 1974 relatif au transport des denrées périssables.

· Note de service DQ/SVHA n 84 du 27 décembre 1984 prise pour  l’application de l’arrêté du 1er février 1984 relatif au transport des denrées périssables.

· Note de service DQ/SVHA/n°8103 du 11 septembre 1985 relative aux modalités d’agrément d’engins de transport.

· Arrêté du 28 juillet 1998 fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments.

L’entreposage :

· Arrêté du 3 avril 1996 fixant les conditions d’agrément des établissements d’entreposage des denrées animales ou d’origine animale.
Les congélations, conservation et décongélation :

· Circulaire du 30 juillet 1975 relative à la déclaration des établissements de congélation. 

· Note de service DGAL/SVHA/n°8006 du 13 janvier 1989 relative à la congélation illicite de denrées animales.

· Arrêté du 29 septembre 1997 fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration scolaire à caractère social.

Les critères microbiologiques :

· Arrêté du 21 décembre 1979 relatif aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire certaines denrées animales ou d’origine animale.

· Circulaire du 4 avril 1980 relative aux critères microbiologiques.

Les plats cuisinés à l’avance :

· Note de service DGAL/SVHA/n°88/n°8106 du 31 mai 1988 relative à la prolongation de la durée de vie des plats cuisinés à  l’avance, complétée par la note de service DGAL/SDHA n° 92.8039 du 24 février 1992.

· Arrêté du 13 mars 1992 relatif au contrôle microbiologique des produits végétaux ou d’origine végétale.

· Arrêté du 29 septembre1997 relatif au contrôle microbiologique des produits végétaux ou d’origine végétale.
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Les produits de quatrième gamme

· Guide de bonnes pratiques hygiéniques concernant les produits végétaux prêts à l’emploi, dit de la «4ème gamme» (brochure JO n° 1621).

· Arrêté du 22 mars 1993 relatif aux règles d’hygiène applicables aux végétaux et aux préparations de végétaux cuits prêts à l’emploi à la consommation humaine (J.O. du 30/03/1993).

Le prestataire doit être titulaire de la marque de salubrité prévue par l’arrêté du 29 septembre 1997 réglementant les conditions d’hygiène relatives à la préparation, la conservation, la distribution et la vente des plats cuisinés à l’avance (J.O. du 23 octobre 1997).

4.5 Spécifications pour le transport

Chaque livraison sera accompagnée d'un bon de livraison précisant tous les paramètres de cette livraison.

Les livraisons en liaison froide positive (3°C) seront faites au plus tard 1 h 30 avant le début du repas et de telle sorte qu'il ne soit pas nécessaire d'augmenter le stockage froid dans la cuisine de l'établissement.

La prestation transport jusqu'à la cuisine du Lycée fait partie intégrante de la prestation du titulaire.

4.6 Stockage :

Le stockage des denrées alimentaires étant sous la responsabilité du titulaire, celui-ci devra veiller, à chaque période de non-fonctionnement (petites et grandes vacances scolaires), à ce que son stock soit au minimum dans les chambres froides positives et négatives. 

L'établissement, en aucun cas, n'assumera la perte éventuelle des denrées et les dommages qui pourraient en résulter.

Article 5 : PRIX DE FACTURATION DES REPAS

5.1. Détermination du prix

Le marché est conclu à prix unitaire de 2,58 € ttc/repas.

5.2. Contenu du prix

Le prix figurant à l'acte d'engagement s'entend repas livré franco de port et d'emballage.

La société présentera sur la Pièce-Marché n° 6 le détail du prix des repas en faisant apparaître les divers postes et sous-postes: denrées, assistance technique, formation frais divers. (Analyses, menus...)

5.3. Variation du prix

Le prix initial n’est susceptible d'aucune variation jusqu'au 01 septembre 2019.

Les prix ne peuvent varier chaque année que dans la limite du dispositif fixé par le décret n°2009-553 du 15 mai 2009 (articles R531-52 et R531-53 du code de l’education).
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5.3 Correction du prix du présent contrat

Le prix de repas est réputé fondé sur le nombre de repas indiqué dans le présent document et inclut les prestations de formation et d'assistance technique.

Ce prix pourra être corrigé à la demande d'un des contractants en cas de modification du nombre futur de repas annuel inférieur de plus de 20% ou supérieur de plus de 20% au nombre de repas fixé à l'article 1 du CCTP.

Cette correction sera établie dans un délai de trois mois à compter de la fin de l'exercice au cours duquel cette modification aura été constatée, et sera applicable à la totalité de l'année suivante. Elle sera prise en compte par avenant au présent marché.

5.4 Modalités de facturation


1. Remise des factures
La facturation des prestations consommées par le LYCEE RASPAIL sera remise à l'Agent Comptable de l'Etablissement ou envoyé par la poste.


2. Règlements des factures

Le LYCEE RASPAIL s'engage à effectuer le règlement des factures dans les délais et conditions prévues en matière de comptabilité publique. Les factures doivent comporter la référence du marché et la période d'exécution du marché.

3. Intérêts moratoires

Le délai maximum de paiement est de 30 jours

En cas de dépassement de ce délai contractuel, le taux des intérêts moratoires applicable est le taux de l'intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir augmentés de huit points.

Article 6 : CAUTIONNEMENT – ASSURANCES - GARANTIES

6.1 Cautionnement

 Le titulaire est dispensé de la constitution d'un cautionnement.

6.2 Assurances

Dans le cadre de son activité, objet du présent marché, le titulaire atteste de sa couverture par la souscription d'une police d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d'être engagée pour les dommages matériels et corporels.

Il s'engage, sur toute demande faite par l'EPLE ou en cas de modification des conditions de sa police d'assurance, à communiquer une attestation de souscription de la police d'assurance en cours de validité.
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A défaut de production dans un délai de 15 jours ouvrés (comptés à partir de la réception de la demande), le marché pourra être résilié, conformément à l'article 32.f du C.C.A.G./F.C.S.

En particulier, le titulaire déclare être assuré auprès d'une ou plusieurs compagnies notoirement solvables pour :


a) Risques d'intoxications alimentaires

b) Risques des dommages matériels et immatériels consécutifs et dommages corporels
6.3 Garanties

Le titulaire devra remédier en toute diligence, et en totalité à ses frais, à tout défaut des marchandises. Il devra également réparer les conséquences que ces défauts entraînent pour l'EPLE.

Article 7 : DEFAILLANCE ET SANCTIONS

7.1 Pénalités

Faute par le titulaire de remplir les obligations qui lui sont imposées par le présent contrat, des pénalités pourront lui être infligées sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts envers le tiers.

a)
- Non-respect de l'horaire de livraison (défini par le Lycée Raspail)


- Non-respect de la composition qualitative et quantitative des menus.


- Quantités de repas fournis non conformes

.        


b)
- Non-production dans le délai imparti des documents de contrôles annuels.

c)
- Non-respect des obligations fixées au présent cahier des charges.

Après mise en demeure non suivie d'effet, l'Etablissement pourra faire procéder aux prestations et travaux nécessaires aux frais du titulaire.

Le coût global porté au débit du titulaire sera majoré de 20 % par rapport aux déboursements réels.

Dans tous les cas de non-respect par le titulaire des obligations visées au présent article, la mise en demeure sera adressée par le Lycée RASPAIL par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception au siège social du titulaire.

Les délais impartis pour la mise en demeure sont : 

1. Deux jours ouvrables pour les obligations visées à l'alinéa "a" du présent article

2. Un mois pour les obligations visées à l'alinéa "b" du présent article

Deux jours ouvrables pour les obligations fixées au présent cahier des charges autres que ceux des alinéas "a" et "b".
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L'engagement devra être entendu comme signifiant l'exécution des obligations réclamées par l'Etablissement.

Le montant des sanctions ne peut être réintégré dans les charges du titulaire.

Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, lorsque le délai contractuel, est dépassé, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité calculée par application de la formule suivante : 

P = V * R / 1000 , dans laquelle : 

P = le montant de la pénalité ; 

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale à la valeur de règlement de la partie des prestations en retard ou de l'ensemble des prestations si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ; 

R = le nombre de jours de retard. 
7.2 Sanctions coercitives 

Le titulaire s'engage, pendant la période du contrat, à assurer régulièrement la continuité du service public sauf dans les cas suivants : 

a) - en cas de force majeure

b) - destruction totale ou partielle des biens immobiliers à l'Etablissement et nécessaires à la bonne marche du service public de la restauration.

c) - obligation de suspendre la prestation pour des raisons d'ordre public, d'hygiène et de sécurité, non imputables au titulaire.

En cas de grève du personnel du titulaire empêchant totalement ou partiellement la fabrication, la livraison et/ou le service des repas, le titulaire s'engage à assurer la continuité du service.

En cas de grève prolongée du personnel de la société ou de grève ou défaillance grave du personnel du Lycée, l'Etablissement et le titulaire se rapprocheront, et cela dans les plus brefs délais, afin de définir les moyens susceptibles d'assurer la continuité du service public.

En cas de défaillance de sa part, ou en cas de faute grave, notamment si l'hygiène venait à être compromise, le LYCEE RASPAIL pourra assurer le service, aux frais et risques du dit titulaire, par toute personne et tous moyens appropriés

Cette mise en régie provisoire sera précédée d'une mise en demeure par lettre Recommandée avec Accusé de Réception adressée au siège social du titulaire, restée sans effet dans le délai de 48 heures.

La régie cesse dès que le titulaire est de nouveau en mesure de remplir les obligations dont la violation a motivé la mise en régie, dans la mesure où la déchéance n'a pas été prononcée.
7.3 Résiliation
Le marché peut être résilié dans les conditions fixées aux articles 29 à 33 du CCAG-FCS.
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Article 8 : SOUS - TRAITANCE

8.1 Désignation de sous-traitants en cours de marché

L'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance sont constatées par un acte spécial signé par la personne responsable du marché et par le titulaire qui conclut le contrat de sous-traitance.

L'acte spécial indique :

- la nature et le montant des prestations sous-traitées.

- le nom, la raison ou la dénomination sociale du sous-traitant.

- les conditions de paiement du contrat de sous-traitance, à  savoir :

· les modalités de calcul et de versement des avances et   acomptes.

· la date (ou le mois) d'établissement des prix.

· les stipulations relatives aux délais, pénalités, primes réfactions et retenues diverses.

· la personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article 108 du Code des Marchés Publics.

· le comptable assignataire des paiements.

· le compte du sous-traitant à créditer.

8.2 Modalités de paiement direct

Le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par l'Etablissement au (ou à chaque) sous-traitant concerné. Cette somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A. Globalement, cette somme ne saurait excéder le montant inscrit dans l'Acte d'Engagement, l'avenant ou l'acte spécial.

Article 9 : PUBLICITE 

Toute publicité de la part de la Société, sous quelque forme que ce soit, doit être soumise à l’approbation du Proviseur.

Article 10 : ASSISTANCE TECHNIQUE

10.1 Coût de l'Assistance Technique

En prolongement de sa mission de fournitures des repas pré-élaborés nécessaires à la restauration des convives du Lycée, la société titulaire du marché assumera une fonction d'assistance technique à la préparation et à la distribution des repas. Le coût de cette mission sera inclus dans le prix des repas pré-élaborés livrés et détaillé (en moyens humains et techniques) sur la Pièce-Marché n° 5.
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10.2 Prestations de l'Assistance Technique

Cette assistance technique se concrétisera par la présence en permanence, donc tous les jours d'ouverture de la demi-pension, d'un assistant technique de la société, chargé de :

· l'assistance à l'organisation générale du travail : postage, procédures de travail et de contrôle, hygiène etc....

· la gestion du service de restauration : approvisionnement, stock, fabrication et distribution, contrôle qualité, mise en place et suivi de l'indice de satisfaction des clients et l'assistance au paiement informatisé des repas etc....

La société  détaillera la mission qu'elle compte remplir auprès du Lycée dans la Pièce-Marché n° 4, en précisant :


- les moyens techniques


- les objectifs

En aucun cas, l'assistance technique ne viendra se substituer à l'établissement qui ne verra aucune de ses prérogatives et responsabilités en matière de restauration modifiées par le présent contrat dans l'enceinte de l'établissement. Toutefois, la qualité des prestations de la société en matière d'assistance technique sera la condition pour que le contrat se poursuive jusqu'à son terme.

L'assistance technique devra se concrétiser notamment par :

· La rédaction de manuels de consignes, fiches de postage, et tout document nécessaire à un bon fonctionnement du service de restauration.

· La rédaction d'un rapport technique annuel sur le fonctionnement et l'état des matériels et des locaux.

10.3 Relations entre l'Etablissement et la Société.

De manière à assurer une parfaite concertation entre le Lycée et la société titulaire, une double coordination sera mise en place :

· au plus haut niveau, le représentant du Lycée sera  la Proviseur ou l'Intendante. La société aura à sa charge de communiquer au plus tard un mois après la notification du marché à l'établissement le nom, l'adresse et le numéro de téléphone d'un responsable de la société ayant pleins pouvoirs envers les personnels de ladite société intervenant dans le cadre du présent contrat.

· Au sein de l'établissement, l'assistant technique sera le représentant de la société auprès des personnels du Lycée, et ceux-ci seront représentés auprès de lui par l'Intendant et les responsables de salles et de cuisine qui seront désignés par le Chef d'Etablissement.
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Article 11 : CONDITIONS D'ACCES AUX RESTAURANTS

Le lycée communique en début d’année scolaire le nombre d'élèves qui déjeunent dans les restaurants scolaires au représentant de la société. Le Lycée s'occupe de l'encaissement du prix du repas et des prévisions du nombre de repas.

Le lycée communique en début d’année scolaire le nombre d'adultes qui déjeunent dans les restaurants de l'établissement au représentant de la société. Le Lycée s'occupe de l'encaissement du prix du repas et des prévisions du nombre de repas.

La société s'engage à ne livrer aucun repas aux clients non désignés par l'établissement.

De son côté, le Lycée s'engage à signaler au titulaire, le nombre de repas supplémentaires servis à des personnes dans des circonstances exceptionnelles (fêtes, réunions, réceptions).

Article 12 : AUTORITES REPRESENTANT L'ETABLISSEMENT

L'autorité représentant le LYCEE RASPAIL est constituée par le Proviseur ou l'Intendante, personne responsable du marché.

Article 13 : DUREE DU CONTRAT ET CLAUSES ANNEXES

13.1 Effet et durée du contrat

Le présent contrat s’exécutera conformément à l’article 1.1. 

13.2 Cessation du contrat

Le titulaire ou l'Etablissement auront la faculté de dénoncer le marché.

Dans ce cas, le préavis doit être notifié par lettre Recommandée avec Accusé de Réception trois mois avant la date d'effet de la cessation du contrat.

Cette cessation n'entraîne le versement d'aucune indemnité au titulaire.

13.3 Période de préparation

Le titulaire s'engage à mettre en place, en son sein, quinze jours avant la date de démarrage des prestations la structure, le personnel, le dispositif d'approvisionnement, et d'une manière générale, tous les moyens nécessaires à un démarrage harmonieux du service de restauration.

13.4 Choix de la juridiction en cas de litige

Les parties contractantes conviennent expressément qu'en cas de litige, à l'occasion du présent contrat, le Tribunal Administratif de Paris sera seul compétent.

13.5 Communication de documents

Le titulaire devra présenter à l'Etablissement, dans un délai d'un mois à compter de la clôture de ses comptes, les documents de synthèse (Comptes de résultats, Bilan et Annexes), conformes au Plan Comptable Général en vigueur, qu'il aura établis au titre de l'exercice clos, dans lesquels les frais afférents à chaque poste seront indiqués.

En outre, le titulaire fournira dans le même délai un rapport annuel d'activité faisant notamment apparaître :


- le nombre de repas par catégories


- Le détail par type des diverses dépenses.

Enfin, le Lycée RASPAIL pourra se faire présenter toute pièce comptable afférente à son domaine de gestion en vue de leur vérification.
